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Démocratiser l’entreprise est-il en train de devenir le nouveau mantra d’une transformation 

radicale de la société ? Une manière de “pirater l’entreprise” pour s’en émanciper (Veyer 

2024) ? Sous différentes formes, la démocratisation des entreprises devient un débat 

incontournable pour promouvoir une transformation durable et juste du travail, de son 

organisation et institutionnalisation. Le mouvement Democratizing work est devenu un de ses 

porte-étendards (Ferreras et al., 2022). En effet, la démocratisation des entreprises permettrait 

à la fois de lutter contre la coercition au travail qui engendre de la souffrance (Dejours, 2016) 

mais aussi de faire en sorte que les entreprises puissent réellement contribuer aux objectifs 

écologiques politiques nécessaires pour dépolluer la planète (Ferreras et al., 2022). La 

démocratisation des entreprises semble devenir une condition première d’une transformation 

du système productif. Elle s’incarne historiquement à travers le développement de l'Économie 

Sociale (et Solidaire) qui se positionne dans un mouvement d’émancipation du patronat (Cottin-

Marx, 2024; Quijoux, 2018) et suppose la mise en place d’une gouvernance partagée dont le 

caractère démocratique dépasse bien souvent ses institutions (Gand et Segrestin, 2009; 

Gombert, 2024). Ce projet tant académique que militant se concrétise par une pluralité de 

modalités organisationnelles et institutionnelles renouvelées : société à mission (Levillain et al., 

2022, 2024), nouveaux statuts de l’Économie Sociale et Solidaire (ESS), management libéré ou 

horizontal (Mattelin-Pierrard et al., 2020), référence à la codétermination (Favereau, 2018) ou 

bicamérismes (Ferreras, 2018), représentations syndicales (Nègre et Verdier, 2023), actionariat 

salarié (Aubert et Clerbois, 2021), rôle et effets des nouvelles technologies sur le niveau de 

démocratie (Salles et al., 2020 ; Salles et al., 2023) y compris au sein d’entreprises 

actionnariales conventionnelles (Vivet-Maladry, 2024). Cette diversité de modalités souligne 

la polysémie et la pluralité de la notion démocratique divisée en plusieurs courants et approches, 

qui viennent ensuite proposer des perspectives complémentaires, parfois contradictoires, sur la 

démocratisation de l’entreprise : démocratie représentative / participative (Gombert, 2022), 

démocratie participative / pragmatique (Bonnemaizon et Béji-Bécheur, 2018; Chapas, 2023), 

démocratie délibérative (Battistelli, 2019; Maisonnasse et al., 2020), ou encore démocratie 

agonistique (Fougère et Solitander, 2020; Pastier, 2023, 2024; Van Buren et al., 2021). 

Dans ce cadre, la Revue internationale de l'économie sociale (RECMA) nous a semblé le lieu 

privilégié pour entamer un travail collectif sur le sujet tant l’ESS est souvent considérée comme 



 

regroupant des organisations ayant vocation à être démocratiques, principes constitutifs 

rappelés explicitement dans la loi relative à l’ESS de 2014. Pour autant, même si la démocratie 

est une dynamique toujours inachevée (Rosanvallon 2003), les différentes organisations 

souffrent bien souvent d’un déficit ou de difficultés à faire vivre une démocratie de principes 

qui reste davantage caractérisée par leurs objectifs et non par leurs procédures de prise de 

décision (Pharo, 2024). Les SCOP sont régulièrement considérées comme les “seuls” exemples 

de démocratie en entreprise (Ferreras et Méda 2022), dans la mesure où les salariés sont 

statutairement majoritaires lors des prises de décision, ce qui n’est pas le cas dans les autres 

organisations de l’ESS. Quels que soient leurs statuts, la gouvernance des différentes 

coopératives et/ou mutuelles, souvent centrée sur leurs usagers, ne garantit que rarement une 

ouverture à la citoyenneté d’entreprise à tous leurs salariés voire à l’ensemble de leurs parties 

prenantes (Pharo, 2024) et risquent même de connaître une certaine dégénérescence 

démocratique (e.g., Bretos et al., 2020; Jaumier et Daudigeos, 2021; Pastier, 2024; Pek, 2021; 

Gombert et al., 2022). Remarquons par exemple qu’en ce qui concerne les associations de 

l’ESS, qu’il n’y a pas de garanties statutaires pour que leur fonctionnement soit réellement 

démocratique.  

Prenant comme position de principe que toute organisation a vocation à expérimenter diverses 

formes de démocratisation, cet appel s’intéresse bien sûr à toutes les entreprises de l’ESS 

(incluant les associations à but non lucratif). Il concerne cependant toutes autres formes 

d’organisations et d’institutions qui, bien que n’appartenant pas aux grandes familles de l’ESS, 

participent à travers leurs pratiques et expérimentations, in fine au projet d’une démocratisation 

de l’entreprise. En effet, il semble actuellement essentiel de chercher à pérenniser le principe 

de démocratisation des organisations, consubstantiel de l'ESS, et à l'étendre aux autres 

entreprises évoluant sur les marchés, ainsi qu’aux administrations publiques. Dans ce cas, il 

conviendra d’ouvrir le dialogue avec ce qui caractérise les organisations de l’ESS : l’approche 

juridico-institutionnelle de la dynamique démocratique et la question de la composition du 

demos et du partage de la propriété. Sans être exhaustif, cet appel s’intéressera aux organisations 

publiques, associations, entreprises commerciales, dispositifs de gestion ou encore 

réglementations. Ainsi, en retenant les trois dimensions de démocratisation identifiées par 

Pharo (2023), nous encourageons les auteurs à proposer des articles dialoguant avec les 

organisations de l’ESS et relevant de (1) la gouvernance des organisations, (2) l’organisation 

de la production en interne, et enfin (3) les processus de « redevabilisation » en externe. Le 

numéro spécial propose ainsi de rassembler des recherches conceptuelles et/ou empiriques, 

grâce potentiellement à une approche comparée et internationale, qui étudient les justifications, 

les modalités et les mobilisations de ce projet de démocratisation des entreprises. Il s’adresse 

aux différentes disciplines en sciences humaines et sociales (gestion, économie, sociologie, 

droit, sciences politiques, géographie, histoire, psychologie, ergologie …).  



 

Nous proposons aux chercheurs d’apporter leurs contributions dans le cadre d’une ou plusieurs 

des thématiques (non exhaustives) suivantes : 

1. Pratiques renouvelées de la démocratie en entreprise 

2. Conditions et cadres théoriques pour penser la démocratisation 

3. Liens de la démocratisation avec les SDG/climat/écologie/ etc 

4. Conséquences économiques et sociales de la démocratisation de l’entreprise 

5. Politiques publiques, régulation et mouvements sociaux, pour ou contre la 

démocratisation de l’entreprise 

6. Obstacles et défis pour la démocratisation de l’entreprise 

7. Comparaisons internationales des expériences démocratiques en entreprise 

Les propositions devront parvenir à l’adresse mail contribution@agora-dodes.fr avant le 15 juin 

2025. Rédigés en français, en anglais ou en espagnol, les articles devront comporter 30 000 à 

35 000 signes, incluant un résumé en français et en anglais (respectivement de 650 signes 

espaces inclus), des notes de bas de page et une bibliographie. Ils feront l’objet d’une procédure 

d’évaluation en double aveugle. Des recommandations aux auteurs de la RECMA sont 

disponibles ici : http://www.recma.org/note-aux-auteurs. La publication de ce dossier est 

prévue début 2026. 
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